
Le Burundi satisfait de "l'extension de la carte diplomatique" en 2018

    @rib News,Â 14/02/2019Â â€“ SourceÂ Xinhua  Le ministÃ¨re burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res est satisfait de "l'extension
de la carte diplomatique" du pays en 2018, a dÃ©clarÃ© jeudi soir Ã  Bujumbura EzÃ©chiel Nibigira, chef de la diplomatie
burundaise.  
  M. Nibigira a tenu ces propos lorsqu'il prÃ©sentait Ã  la presse le bilan des rÃ©alisations de son ministÃ¨re au cours de
l'exercice 2018.  "Dans le but d'Ã©largir davantage le cercle des amis du Burundi, de nouveaux partenaires bilatÃ©raux ont
Ã©tÃ© identifiÃ©s", a indiquÃ© le ministre, en citant le Togo, la RÃ©publique dominicaine, l'IndonÃ©sie et le Tadjikistan.  Les
dÃ©marches entreprises avec la RÃ©publique dominicaine et le Tadjikistan ont abouti Ã  la signature des communiquÃ©s
conjoints entre chacun des deux pays et le Burundi sur l'Ã©tablissement des relations diplomatiques, a-t-il ajoutÃ©.  En
parallÃ¨le, le ministÃ¨re burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res a Ã©galement assurÃ© la mise en application des accords de
coopÃ©ration signÃ©s entre le Burundi et certains pays partenaires dont la Turquie et la Russie.  Le Burundi a conclu avec
la Turquie et la Russie, des accords sur "l'exemption de visas" pour les dÃ©tenteurs des passeports diplomatiques et de
service, a rappelÃ© le ministre.  En outre, le Burundi s'est fÃ©licitÃ© aussi d'avoir pu "nÃ©gocier davantage" sur 134 bourses
d'Ã©tudes universitaires auprÃ¨s de 11 partenaires bilatÃ©raux, dont 48 d'entre elles sont accordÃ©es par la Chine. 
Toutefois, le ministre a reconnu que la diplomatie burundaise a dÃ» faire face Ã  "quelques contraintes" au cours de
l'annÃ©e passÃ©e.  Sur ce, il a citÃ© d'abord la persistance des "sanctions injustes" infligÃ©es au Burundi en application de
l'article 96 de l'Accord de Cotonou de 2000 entre le groupe des pays d'Afrique, CaraÃ¯be et Pacifique dont le Burundi, et
l'Union europÃ©enne (UE).  Le 14 mars 2016, l'UE a annoncÃ© la suspension de l'aide financiÃ¨re directe Ã  l'administration
burundaise, en invoquant la violation par cette derniÃ¨re de l'article 96 de l'Accord de Cotonou portant sur la protection
des droits humains, une accusation rejetÃ©e par le gouvernement burundais.  Sur le palmarÃ¨s des difficultÃ©s auxquelles
le Burundi ont Ã©tÃ© confrontÃ© en 2018, M. Nibigira a aussi Ã©voquÃ© "le mauvais voisinage" du Rwanda qui "menace
constamment la sÃ©curitÃ©" du Burundi Ã  la frontiÃ¨re commune avec les deux pays.  Il a profitÃ© de cette occasion pour
annoncer qu'en 2019, la diplomatie burundaise poursuivrait, avec "le mÃªme Ã©lan et le mÃªme dynamisme", les mÃªmes
efforts, visant "la levÃ©e totale des incomprÃ©hensions" avec certains partenaires et la conclusion de nouveaux accords.  
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